Monsieur Albert GOFFART

Directeur A.A.T.L.

Région de Bruxelles-Capitale

C.C.N.- Rue du Progrès, 80, bte 1

1035 BRUXELLES

U/ref. : 04/pfd/158905
Bruxelles, le,

O/ref. : AVL/ah/Bxl-2.1472/s360

Bijlagen : 1 dossier + 1 plan
Monsieur le Directeur,

Objet : 
BRUXELLES. Rue du Marché-aux-Herbes, 93. Remplacement de la devanture commerciale. Avis conforme sur la demande de permis unique.



Dossier traité par M. F. Timmermans à la D.U. et par Mme C. Parades à la D.M.S. 

En réponse à votre courrier du 24 novembre sous référence, réceptionné le 29 novembre 2004, nous avons l’honneur de porter à votre connaissance qu'en sa séance du 15 décembre dernier et concernant l’objet susmentionné, notre Assemblée a émis un avis défavorable.

Le projet de devanture commerciale

La maison concernée par cette demande est classée pour ses façades à rue et arrière, les toitures, les structures portantes, les charpentes, les caves ainsi qu’une pompe à eau située dans l’ancienne cour. La demande actuelle porte sur le remplacement de la grande vitrine existante par une nouvelle devanture, déjà partiellement installée en infraction (voir plus loin).

Celle-ci est constituée de châssis en bois et comporte une entrée centrale formée de trois portes coulissantes posées légèrement en retrait, à droite desquelles est prévue une vitrine fixe. La porte d’accès aux étages est située dans la partie de droite. Les portes ainsi que la vitrine seraient entièrement vitrées jusqu’au sol. La Commission ne peut approuver cette proposition parce qu’elle ne s’inscrit pas dans les caractéristiques de la façade classée. Elle demande que la nouvelle devanture réponde au rythme de la façade aux étages.

Bien qu’un effort ait été effectué pour dessiner une devanture présentant des divisions, le caractère ouvert du nouveau dispositif sera de nature à perturber la lecture de la façade classée qui semblera reposer sur un vide. La C.R.M.S. s’interroge d’ailleurs sur le bien fondé de la transparence de la vitrine dégageant la vue sur des comptoirs frigos. Quant à la porte d’entrée et eu égard au le caractère privé du couloir d’entrée, elle ne devrait pas être entièrement vitrée. La mise en œuvre d’une paroi en verre pour séparer le couloir d’entrée du commerce ne semble pas non plus indiquée.

La Commission demande donc de revoir le projet tout en adoptant les principes de composition de la devanture du XIXe siècle, renseignée par les photographies anciennes jointes au dossier. Elle recommande d’en réaliser une interprétation contemporaine et non un pastiche: une entrée latérale, plus large que celle prévue actuellement, pourrait desservir le commerce en même temps que les logements. A côté se situerait une partie vitrée posée sur allège. 

Enfin, l’essence de bois des châssis n‘est pas précisée (le dossier mentionne seulement le bois naturel teinté chêne clair). La Commission demande de mettre en oeuvre une essence de bois noble (pas le méranti) et de ne pas appliquer de faux-petits bois sur les parties vitrées.

Les travaux réalisés en infraction

Par ailleurs, la réalisation de la devanture commerciale s’inscrit dans un projet plus global du réaménagement de la maison classée et les travaux semblent systématiquement avoir été entamés après l’introduction des demandes, sans attendre l’obtention du permis. Les plans d’exécution présentent en outre des différences significatives par rapport aux plans des permis. Il n’y a donc pas de contrôle possible sur le bien fondé du projet en ce qui concerne la conservation du patrimoine auquel on a d’ailleurs déjà porté atteinte en intervenant sur les structures portantes classées.

La C.R.M.S. avait pourtant mis en garde les instances concernées contre les risques présentés par ce projet. En sa séance du 24 mai 2004, elle s’était prononcée défavorablement sur la demande de réaffectation du bien en logements et en horeca faute de renseignements quant aux implications du projet sur la maison classée. Or, un permis unique conditionnel a été délivré en date du 8/07/2004 portant sur le changement de la destination du rez-de-chaussée et la création d’un couloir donnant accès aux étages.

Depuis, l’aménagement d’un horeca au rez-de-chaussée a débuté sans autorisation. En date du 16 novembre 2004, la D.M.S. a dressé procès-verbal des interventions suivantes : le remplacement de la vitrine existante, l’intervention sur les structures portantes, la dépose d’un l’escalier, l’installation d’un nouvel escalier en acier et le dérochage du premier étage.

La D.M.S. a également constaté que les travaux n’étaient pas exécutés selon les plans introduits pour les différentes demandes de permis unique dont ce projet fera finalement l’objet (reaffactation, devanture et logements).

La Commission ne peut souscrire à cette manière de travailler. Elle demande à la D.U. d’éviter, dans le futur, le morcellement des dossiers car cette interprétation des procédures en vigueur est incompatible avec la bonne conservation du patrimoine.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de nos sentiments distingués.

A. VAN LOO
J. DEGRYSE

  Secrétaire
    Président

c.c. à : 
A.A.T.L. – D.M.S.    /   Ville de Bruxelles – Service de l’Urbanisme

